
 

 

DELIBERATION DU BUREAU SYNDICAL 
16 JANVIER 2026 

 

N° 2026-01-02 

 

 
 
 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-six, le seize janvier à quatorze heures, le Bureau Syndical, régulièrement convoqué 

en date du neuf janvier deux mille vingt-six, s’est réuni à Sahune, sous la Présidence de Nicole PELOUX. 

 

Délégué·es présents·es 

2 représentants du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

(porteurs de 2 voix chacun) 

Claude AURIAS, Patricia PICARD 
 

 

1 représentante du Conseil départemental de la Drôme 

(porteuse de 2 voix) 

Corinne MOULIN 

 

 

10 représentants des communes, EPCI et villes-portes 

(porteurs d’1 voix chacun) 

Fabienne BARBANSON, Sébastien BERNARD, Philippe CAHN, Jean-

Christophe CAMP, Gilles CREMILLIEUX, Vincent JACQUEMART, Jean-

Jacques MONPEYSSEN, Nicole PELOUX, Frédéric ROUX, Christelle 

RUYSSCHAERT. 
 

Délégué·es excusé·es ayant donné pouvoir : 

Pierre COMBES à Christelle RUYSSCHAERT, Marlène MOURIER à Nicole PELOUX, Jean-François 

PERILHOU à Jean-Christophe CAMP, Éric RICHARD à Philippe CAHN, Pascale ROCHAS à Sébastien 

BERNARD. 

 

Délégué·es excusé·es : Roland PEYRON, Kevin QUEYREL, Lionel TARDY, Danielle TOUCHE. 

 

******* 

 

Madame Nicole PELOUX déclare la séance ouverte à 14 heures. 

Monsieur Frédéric ROUX est nommé secrétaire de séance. 

  

 

Nombre de délégués 

En exercice : 27 

Présents (mini 11 dont 6 en 

salle) : 13 

 

Nombre de voix 

En exercice : 36 

Présentes : 16 

Exprimées par pouvoirs : 8 

Total (mini 19) : 24 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Objet : Principes d’affectation du contrat de Parc Auvergne Rhône-Alpes 

Chaque projet fait l’objet d’une délibération spécifique dont l’incidence budgétaire sera précisée. 

 

Rapport :  

La Présidente expose, 

 

Le Contrat de Parc Auvergne Rhône-Alpes s’organise en une convention cadre couvrant la période 2023-

2027 commune à l’ensemble des Parcs naturels régionaux de la région et une convention bilatérale par 

Parc pour la période 2024-2026. Le contrat de Parc entre donc dans sa dernière année d’exécution, aucune 

visibilité n’ayant été donnée aux Parcs naturels régionaux sur ce qu’il adviendrait de l’année 2027 couverte 

par le contrat cadre mais pas par les contrats bilatéraux. 

Celui-ci prévoyait pour les Baronnies provençales une enveloppe de 60 000 € / an en fonctionnement et 

de 347 000 € / an en investissement. Le bilan intermédiaire du contrat de Parc est annexé à la présente 

délibération. 

 

Le Syndicat mixte du Parc a été informé en fin d’année 2025, suite à l’approbation du budget 2026 par la 

Région Auvergne Rhône-Alpes que les enveloppes de fonctionnement étaient divisées par deux. Ainsi pour 

2026, le projet, déjà délibéré d’éducation au territoire et à l’environnement à hauteur de 40 000 € (comme 

en 2025) devra être revu à la baisse (30 000 €). Il consommera l’entièreté de l’enveloppe en 

fonctionnement. 

 

Concernant l’enveloppe d’investissement, aucun montant n’étant connu, il est proposé d’approuver les 

principes d’affectation suivant : 

 

Priorité est donnée aux dépenses d’investissement réalisées directement par le Syndicat mixte du Parc et 

conformément à la liste approuvée lors du Débat d’Orientations Budgétaires rappelée en annexe ; 

 

Le montant restant sera affecté dans le cadre d’un AMI dont le projet est annexé à la présente délibération. 

Il est organisé en deux volets : 

 L’atténuation et l’adaptation au changement climatique des espaces partagés villageois et urbains ; 

 La qualité urbaine et paysagère des villages et des espaces agricoles et naturels ; 

 

Les projets seront sélectionnés par un comité de pilotage co-animé par le Syndicat mixte du Parc et le 

CAUE de la Drôme dont les membres sont les suivants : 

 Des élus volontaires des commissions thématiques du Syndicat mixte du Parc ; 

 Des membres du Conseil d’administration du CAUE de la Drôme ; 

 Des « experts » (ABF, inspecteur des sites, OFB…) ; 

 Des représentants de la Région Auvergne Rhône-Alpes ;  

 Des partenaires institutionnels : Etat, Conseil départemental de la Drôme ; 

 Les techniciens des missions concernées. 

 

Délibération  

 Considérant la délibération régionale n°CP-2022-12 / 09-116-7228 en date du 16 décembre 2022, 

par laquelle la Région a approuvé le conventionnement cadre 2023-2027 entre elle et l’ensemble 

des Parcs naturels régionaux ; 

 Considérant la délibération régionale n°CP-2024-12 / 09-89237, en date du 20 décembre 2024 par 

laquelle la Région Auvergne Rhône-Alpes a approuvé le contrat de Parc 2024-2026 entre la Région 

et le syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales ; 

 Considérant la charte du Parc et plus spécifiquement ses orientations III.4 visant à « faire 

reconnaître le Parc comme fédérateur des politiques territoriales » et III.1 visant à « Préparer et 

accompagner un urbanisme rural durable » ; 



 
 

 

 Considérant la délibération du Bureau syndical n° 2025-05-05 en date du 8 avril 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Bureau Syndical 

 

◼ Valide les principes d’affectation des crédits issus du contrat de Parc en fonctionnement et 

en investissement ; 

◼ Valide l’Appel à Manifestation d’Intérêt tel qu’il sera déployé sous réserve des moyens 

alloués par la Région ; 

◼ Autorise la Présidente à solliciter toute subvention et à signer tout acte relatif à cet objet. 

 

 Pour extrait certifié conforme 

 Aux jour et an susdits 

 

 La Présidente 

 Nicole PELOUX 



Coût Total
Part 

MO

Région

DEEP

Education au territoire et à 

l'environnement 2024-2025
Délibération du BS du 24.01.24 N° 2024-01-07 SM PNR 100 000,00 € 20 000,00 € 30 000,00 €

Education au territoire et à 

l'environnement 2025-2026
Délibération du BS du 18.02.25 N° 2025-03-07 SM PNR 68 750,00 € 13 750,00 € 40 000,00 €

10 ans du Parc : Collecte et valorisation 

de la parole citoyenne
Délibération du BS du 20.05.25 N° 2025-07-12 SM PNR

III.4.1 Faire reconnaître le Parc comme 

fédérateur des politiques territoriales

3-5 Mobilisation et 

transmission des 

connaissances

24 000,00 € 12 000,00 € 12 000,00 €

Coordination et animation d'un réseau 

alpin français pour la reconnaissance du 

patrimoine alimentaire alpin par 

l'UNESCO (opération écartée)

Délibération du BS du 20.05.25 N° 2025-07-11 SM PNR

II.1.3 - Construire des réseaux d'échange à 

forte valeur ajoutée, économique, sociale 

et environnementale

1-3- valoriser les activités 

économiques locales dont 

Marque et SQO

35 000,00 € 7 520,00 € 0,00 €

227 750,00 € 53 270,00 € 82 000,00 €

Etude de faisabilité  - aménagement de 

l'école du Pontillard 

Un ancienne école, propriété de la commune 

(entrée de commune et entrée du PNR). Le 

Maire souhaite en faire un équipement 

économique et d'accueil visant la valorisation 

des productions locales

Commune de Piegon

III.4.2 Aménager en ménageant le 

territoire dans le respect des patrimoines, 

du caractère et des potentialités du 

paysage

1-8- Planification et 

valorisation des espaces 

délaissés

40 000,00 € 8 000,00 € 32 000,00 €

Requalification ZAE d'entrée de village 

de Sahune - siège du Parc 

Etude pré-opérationnelle résorption de friche - 

bâtiment Françoise Antoine (50 000 €), 

requalification voirie + aménagement paysagers 

(50 000 €), renaturation / aménagement 

paysager parking devant la maison du Parc (30 

000 €)

Commune de Sahune 

/ CCBDP / SM PNR

III.4.2 Aménager en ménageant le 

territoire dans le respect des patrimoines, 

du caractère et des potentialités du 

paysage

1-8- Planification et 

valorisation des espaces 

délaissés

90 000,00 € 18 000,00 € 54 000,00 €

Aménagement d'un nouveau relais du 

Parc (parc hors les murs dans les OT) 

Nyons

Poursuite d'une opération espace valléen qui a 

financé des aménagements à Nyons et Serres en 

2025. Déploiement dans de nouveaux BIT / OT

SM PNR 
II.2.2 Faire du parc une zone pilote de 

tourisme durable

1-3- valoriser les activités 

économiques locales dont 

Marque et SQO

30 000,00 € 6 000,00 € 12 000,00 €

Suivi du loup et d'autres espèces : 

expérimentation jumelles thermiques

Le réseau des pièges photos est le vecteur qu'a 

trouvé le SM du Parc pour maintenir autour de la 

table des acteurs aux intérêts divergents mais 

qui ont tous un intérêt à améliorer la 

connaissance sur le loup

SM PNR

I.2.2 Favoriser des pratiques agricoles et 

pastorales concourant à la richesse des 

paysages et de la biodiversité

1-10-2- Valorisation et 

sensibilisation au 

pastoralisme

15 000,00 € 3 000,00 € 12 000,00 €

Etude d'impact environnemental et 

paysagère expérimentale préalable à 

l'électrification d'une antenne 

téléphonique

Le syndicat Territoires dénergie souhaiterait 

mener une opération pilote et exemplaire pour 

transférer ensuite une méthode renouvelée de 

prise en compte des enjeux paysagers et 

environnementaux d'un projet d'électification 

impactant déployé à Rochebrune

SDED

III.4.2 Aménager en ménageant le 

territoire dans le respect des patrimoines, 

du caractère et des potentialités du 

paysage

1-7- Préservation des 

espaces et accueil de 

nouvelles populations

80 000,00 € 16 000,00 € 64 000,00 €

255 000,00 € 51 000,00 € 174 000,00 €

Dossier consolidé avec le Maitre d'ouvrage

En préparation Version du  04/01/2026

Total

Investissement

Fonctionnement (60 000 € / an) 

CONTRAT DE PARC AUVERGNE RHÔNE-ALPES - PROGRAMME D'ACTIONS

Parc naturel régional des Baronnies provençales - Bilan intermédiaire 2024-2025

Opération Descriptif MO Mesures Charte Priorités régionales

2024-2025

Total

II.4.5 - Promouvoir une économie de 

l’éducation et de la formation à 

l’environnement

et au développement durable

1-2- Education au Territoire 

et à l'Environnement



 

Liste des opérations prioritaires  

au Contrat de Parc 2026 
le 08 janvier 2026  

 

 

 

 

 Finaliser le dossier équipement complémentaire de la maison du Parc pour l’aménagement de 

l’accueil ; 

 Déposer un dossier complémentaire pour l’aménagement de l’étage intermédiaire. 

 Investir dans l’amélioration de l’environnement de la maison du Parc (désartificialisation 

notamment); 

 Acquérir un véhicule tout terrain qui serait plus adapté à la nature des déplacements des 

chargé.e.s de mission et chargé.e.s de projet ; 

 Acquérir un véhicule, type truck, permettant de faciliter la présentation du Parc sur le terrain. 



 

 

Appel à Manifestation d’Intérêt 

 « QUALITE DES VILLAGES ET DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS » 

Règlement 

L’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) « Qualité des villages et des espaces agricoles et 

naturels » se définit par un accompagnement spécifique coordonné par le Syndicat mixte du 

Parc naturel régional des Baronnies provençales et le CAUE de la Drôme pour accompagner 

la protection et l’adaptation de lieux de vie aux défis à venir liés au changement climatique, à 

la raréfaction des ressources et aux évolutions sociétales. Il concerne des aménagements 

expérimentaux d’espaces publics (place, rue…) dans les villages ou la protection 

d’espaces agricoles et naturels ou encore de lieux en désuétude (délaissés, petites 

friches…), publics ou privés (copropriétés) ouverts aux habitants. L’objet premier de cet 

AMI est de faire émerger des projets innovants, durables, économes et sobres en 

ressources.  

Il se différencie du conseil « classique » du Syndicat mixte du Parc ou du CAUE de la Drôme 

par une démarche proactive et un accompagnement technique et financier complet tout au 

long du processus de projet, de la définition du site jusqu’à la réalisation des travaux.  

1- PRESENTATION DE L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET « QUALITE DES 

VILLAGES ET DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS »  

1-1. Objectifs  

L’AMI « qualité des villages et des espaces agricoles et naturels » vise à soutenir des projets 

qui contribuent à la mise en œuvre de la charte du Parc autour des priorités suivantes : 

 Revitaliser les villages en (re)donnant aux espaces publics un statut de « lieux de 

vie » ;  

 Encourager un aménagement d’espaces publics et partagés qualitatif et durable 

fondé notamment sur le renforcement de la présence du végétal (en favorisant le 

recours au label végétal local et l’utilisation du tilleul des Baronnies lorsque la situation 

s’y prête) l’accueil de la biodiversité, l’optimisation de l’utilisation des eaux pluviales 

par leur gestion intégrée, le réemploi, les matériaux locaux, la désimperméabilisation 

des sols, l’usage de revêtement limitant l’accumulation de chaleur, ...; 

 Permettre l’appropriation de ces espaces en encourageant la participation des 

habitants (concertation, chantiers participatifs) lors de la phase projet, et le vivre 

ensemble à long terme.  

 Faire vivre les aménagements sur le long terme par une gestion économe pour 

la collectivité ; 

 Protéger et accompagner une gestion responsable d’espaces naturels et 

agricoles ; 

 Favoriser les pratiques non émettrices de carbone dans les espaces naturels et 

agricoles et favorisant la conciliation des usages et la pratique d’un tourisme 

durable qui préserve et valorise le paysage et les milieux naturels ; 

 Répondre à l’une des missions fondamentales des Parcs naturels régionaux : 

l'innovation.  



 

 

L’appel à manifestation d’intérêt s’organise en deux volets : 

1. L’atténuation et l’adaptation au changement climatique des espaces partagés 

villageois et urbains ; 

2. La qualité urbaine et paysagère des villages et des espaces agricoles et naturels ; 

Il s’agira pour le volet atténuation et adaptation au changement climatique de répondre à au 

moins deux des points suivants : 

 Favoriser la reconnexion à la nature des élèves et des enseignants dans les cours 

d’école ; 

 Désimperméabiliser et ombrager des espaces de stationnement ; 

 Planter les abords de voirie et les espaces de cheminements ; 

 Assurer une meilleure infiltration des eaux pluviales ; 

 Végétaliser les places et placettes ; 

 Optimiser l'aménagement et la gestion écologique des parcs et jardins ; 

 Mettre en place une gestion écologique des cimetières ; 

 Végétaliser les pieds de façades et les pieds d'arbres ; 

 Mettre en place une gestion intégrée des eaux pluviales.  

Il s’agira pour le volet « qualité urbaine et paysagère des villages et des espaces agricoles et 

naturels » de répondre à au moins l’un des points suivants : 

 Intégrer les infrastructures (électriques, téléphoniques ou d’énergies renouvelables…) 

sur les plans environnemental et paysager ; 

 Qualifier ou requalifier des entrées de villes et villages pour en éviter la banalisation ou 

supprimer des « points noirs paysagers » ; 

 Reconquérir les centres-bourgs pour les dynamiser ou redynamiser par des actions 

d’animation, le réaménagement de locaux ou d’équipements commerciaux ou de 

services, production d’habitats partagés ; 

 Mettre en place des aménagements et réaliser des projets en espaces agricoles et 

naturels permettant d’améliorer la conciliation des usages et la protection des 

paysages et des milieux naturels ; 

Dans les deux volets, seront privilégiés les aménagements qui ont recours au réemploi et à 

l’utilisation de matériaux et de savoir-faire locaux, qui favoriseront la biodiversité, la gestion 

intégrée des eaux pluviales, et respecterons les objectifs de qualité paysagère qui seront 

identifiés dans le plan de paysage. La gestion du ou des sites (selon les projets) devra être 

abordée en privilégiant une sobriété des aménagements et une gestion frugale à long terme, 

l’intérêt pour la collectivité ou les copropriétaires étant d’avoir un espace à entretenir facile, 

économe et durable.  

1-2. Quels projets peuvent être déposés ?  

Pour candidater, le projet présenté ne sera pas bien avancé ou abouti. Il pourra être à l’état 

de la seule idée, du choix d’un site et/ou d’une volonté de prendre en compte les enjeux 

d’aménagement durable et de le repenser avec les habitants.  

1-3. Qui peut déposer un projet ?  

L’appel à manifestation d’intérêt est ouvert aux porteurs de projets suivants :  



 

 

 Les communes ; 

 Les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ; 

 Les syndicats de copropriété et Associations Syndicales Libres (en partenariat avec 

une commune) ; 

 Les bailleurs sociaux (en partenariat avec une commune) ; 

 Les associations (en partenariat avec une commune) ; 

 Les TPE – PME (sous réserve du respect du cadre des aides économiques piloté par 

la Région). 

1-4. Sélection des candidatures : critères d’éligibilité  

Le formulaire de candidature comprendra les informations suivantes (cf. dossier de 

candidature) :  

 d’un courrier de la collectivité et/ou du porteur du projet précisant les raisons et 

motivations pour lesquelles il souhaite se lancer dans des aménagements innovants 

des espaces publics ; 

 d’un plan de localisation du site du projet ; 

 de photos du site du projet ; 

 de la délibération éventuelle du conseil municipal, du conseil d‘administration, ou autre 

instance de décision ; 

 des autres pièces que vous jugerez utiles à la présentation du site et des objectifs.  

Afin d’être retenu dans la suite de la démarche, le projet proposé répondra aux critères 

d’éligibilité suivants :  

 Concerne la partie drômoise du territoire du Parc ; 

 Participe à la mise en œuvre de la charte du Parc ; 

 Contribue à la mise en œuvre des priorités régionales fixées dans le contrat de Parc 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 Contribue à la mise en œuvre des objectifs de qualité paysagère du plan de paysage  

 Porte sur l’un des deux volets de l’AMI ; 

 Répond à un intérêt collectif ou général ; 

 Inclut une dimension participative forte ; 

 Prévoit un volet de promotion, communication et sensibilisation autour du projet ; 

 Comprend une démarche d’évaluation et de bilan ; 

 Proposer une dimension innovante à l’échelle du Parc naturel régional. 

1-5. Conditions particulières  

Pour les candidats du secteur privé (syndicats de copropriété, bailleurs sociaux, associations, 

TPE / PME), les projets présentés devront être compatibles avec les documents d’urbanisme 

et disposer du soutien de la (des) commune(s) territorialement concernée(s). Un avis de la 

(des) commune(s) sur le projet devra être joint au formulaire de candidature.  

2- MODALITES DE L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET  

2-1. Calendrier prévisionnel  

Janvier 2026 - Communication sur l’appel à manifestation d’intérêt et lancement officiel  



 

 

Février 2026 – Juin 2026 : accompagnement du Syndicat mixte du Parc pour formaliser les 

projets et réception des candidatures (formulaires)  

30 juin2026 : Clôture de réception des dossiers de candidature  

7 juillet 2026 : Comité de pilotage pour sélectionner les projets 

Eté 2026 : dépôt des projets  

Ensuite, le comité de pilotage dédié suivra les étapes des projets pour validation du démarrage 

des études puis validation du démarrage des travaux.  

2-2. Instruction des candidatures et accompagnement des projets  

La démarche se composera de plusieurs étapes, validées par un comité de pilotage co-animé 

par le Syndicat mixte du Parc et le CAUE de la Drôme. Ce dernier regroupera :  

 Des élus volontaires des commissions thématiques du Syndicat mixte du Parc ; 

 Des membres du Conseil d’administration du CAUE de la Drôme ; 

 Des « experts » (ABF, inspecteur des sites, OFB,…) ;  

 Des représentants de la Région Auvergne Rhône-Alpes ; 

 Des partenaires institutionnels : Etat, Conseil départemental de la Drôme ; 

 Les techniciens des missions concernées.  

Le comité de pilotage aura plusieurs rôles : celui de valider les différentes étapes du 

projet et d’émettre des avis sur l’attribution de financements, mais aussi d’orienter et 

enrichir les projets au fur et à mesure de leur avancement.  

Phase 1 : Définition des projets  

Lors d’un rendez-vous en mairie et sur site entre élus et techniciens du Syndicat mixte du PNR 

et / ou du CAUE : définition du périmètre, des besoins, des axes de travail et des modalités du 

projet.  

>COPIL 1 : Examen des candidatures, choix des sites et projets (7 juillet 2026) 

Phase 2 : Démarche de construction du projet avec les techniciens du Syndicat mixte 

du Parc et / ou du CAUE de la Drôme, les habitants, les élus, les associations, etc.  

Cette étape a pour objet la définition d’un programme d’aménagement, sur les usages / les 

besoins, les axes de travail, définition de l’enveloppe budgétaire et propositions d’études à 

financer.  

>COPIL 2 : Présentation des projets et validation des études à financer  

Phase 3 : les communes peuvent alors faire appel à des bureaux d’étude / organismes / 

entreprises / associations…. pour le travail de conception détaillé de l’aménagement (de 

l’esquisse jusqu’au chantier si besoin).  

Ce travail de conception sera réalisé avec l’appui de l’ingénierie du Syndicat mixte du Parc et 

/ ou du CAUE de la Drôme; 



 

 

A cette étape une convention sera établie entre le Syndicat mixte du Parc et le porteur de 

projet afin de fixer les exigences de qualité minimale fixée au projet. Le porteur de projet 

s’engage a minima au respect des règlementations d’urbanisme et environnementales induites 

par le projet (ex : évaluation des incidences Natura 2000, déclaration / permis d’aménagement, 

déclaration ou autorisation liées à la « loi sur l’eau », etc.) et à respecter les objectifs fixés par 

le présent AMI (lui-même contribuant à la mise en œuvre des priorités régionales du Contrat 

de Parc et à la charte du Parc naturel régional). 

>COPIL 3 : Présentation des projets et validation de leur entrée dans la phase 4 

(financement travaux)  

Phase 4 : Réalisation des travaux  

Ceux-ci pourront être réalisés de manière « classique » par des entreprises et/ou lors de 

chantiers participatifs pour des projets de plus petite envergure. Les bureaux d’étude assurent 

la sélection des entreprises et/ou l’animation des chantiers participatifs, le suivi de chantier, la 

réception et validation des travaux.  

>Présentation en Comité Syndical des projets financés.  

2-3. Nombre de projets retenus et aides financières allouées  

Le comité de pilotage sélectionnera les projets qui seront ultérieurement présentés pour 

information au Comité syndical du Parc naturel régional. 

Le montant d’aide pour chaque projet retenu fera l’objet d’une décision du comité de pilotage, 

déterminée en fonction de la taille du projet, de son plan de financement et des crédits octroyés 

par la Région Auvergne Rhône-Alpes. 

L’aide financière principale qui préside à la mise en place de cet AMI est le contrat de Parc 

établi entre le Syndicat mixte du Parc et la Région Auvergne Rhône-Alpes. La cohérence et la 

recherche de financements complémentaires est fortement souhaité tels que : 

 Des financements départementaux ; 

 Les financements du programme LEADER Drôme entre Rhône et Montagnes ; 

 Les financements de l’Etat ou de ses organismes ou agences associées. 

Le volume global des projets retenus dépendra de la capacité d’ingénierie conjointe des CAUE 

et du Syndicat mixte du Parc d’un part et de l’enveloppe financière disponible. 

Pour les TPE / PME, la solidité financière de la structure et le respect du règlement lié aux 

aides économiques sera vérifiée par les services de la Région Auvergne Rhône Alpes. 

Le comité de pilotage veillera à l’équilibre territorial des aides allouées. 

2-4. Publicité  

Le Syndicat mixte du Parc organise la publicité de l’Appel à Manifestation d’Intérêt par 

l’intermédiaire du site internet du Parc et dans le cadre de ses missions de conseil et 

assistance auprès des acteurs du territoire, lors des Comités et Bureaux syndicaux et des 

commissions et groupes de travail, ainsi que par tout moyen qu’il jugera nécessaire.  



 

 

2-5. Valorisation des projets  

Les projets lauréats pourront faire l’objet d’une communication coordonnée de la part du 

Syndicat mixte du Parc et du CAUE de la Drôme à travers leurs différents supports de 

communication : site internet, articles dans la presse, vidéo, expositions, etc. Chaque candidat 

sera associé à ce processus de valorisation et autorise cette communication dès lors qu’il 

répond à l’AMI.  

2-6. Attribution des aides  

L’aide est fixée au cas par cas, en fonction de l’adéquation aux critères, sous forme de forfait 

ou de pourcentage du coût de l’action avec un maximum de 80% d’aides publiques de toutes 

origines. Les dépenses courantes et coûts généraux de la structure qui ne seraient pas 

directement rattachés à l’opération ne sont pas éligibles. Les coûts salariaux, même 

directement liés au projet, ne peuvent faire l’objet de cette subvention. Cette aide est réglée 

sur la base des dépenses effectivement réalisées, avec possibilité de versement d’un acompte 

de 50 % de l’engagement, sur justificatif. Le délai de caducité de la subvention avant 

lancement de l’opération est de 18 mois à compter de la date de la signature de la convention 

avec le porteur de projet.  

Sur demande expresse et motivée, un démarrage anticipé des travaux peut être accordé, sans 

présager de la décision apportée par le comité de pilotage.  

3- COMMENT REPONDRE A L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET  

Le porteur de projet adresse une candidature par mail à l’adresse suivante : 

smbp@baronnies-provencales.fr 

Contact au Parc :  

Fabienne MELINE 

Chargée de mission Aménagement Paysages  

fmeline@baronnies-provencales.fr 

04 58 18 36 49 

Le non-respect du présent règlement peut être la cause d’un refus de candidature ou de projet. 

mailto:fmeline@baronnies-provencales.fr

